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13 février 2013


Barèges, "ville morte", est toujours sous la menace des avalanches ; 600 touristes évacués

Le 9 février 2013, jour anniversaire de l’avalanche de Montroc-Chamonix (12 victimes en 1999), l’AIRAP exprime son point de vue devant cette situation extrême dont seul le premier volet vient de se dérouler.

1- Un maire lucide et courageux

2- Un village sanctionné économiquement, sans doute durablement et au delà du nécessaire

3- Des élus irresponsables, et des membres de l’Administration en première ligne si les choses se terminent mal, à Barèges ou ailleurs
4- quid des 291 autres maires concernés par ce sujet?
1- Un maire lucide et courageux

Devant l’ampleur des épisodes neigeux successifs, et à la suite d’une première avalanche en zone habitée, le maire de Barèges vient d’évacuer en urgence tous les touristes du village, sans exception. 600 personnes, du rarissime en France

· Lucide, il a conscience que des touristes non informés au préalable de l’existence de secteurs particulièrement exposés en cas d’épisode neigeux exceptionnel, ne sont pas dociles aux consignes de confinement délivrées.
Il prend la décision de tous les faire évacuer.

· Lucide, il sait qu’il n’a pas, lui-même, la connaissance précise des périmètres de danger des avalanches exceptionnelles, celles qui risquent de tomber (dès samedi, un parking en ville a été enseveli) à la suite d’un début d’hiver qui a vu se succéder toute une série d’épisodes neigeux intenses. Du jamais vu depuis si longtemps…









Il connaît bien pourtant le nom des secteurs dangereux, les SSA, H (sites sensibles aux avalanches en secteurs habités), au nombre de 19 sur sa commune et celle de Sers dont la liste a été établie par l’IRSTEA (ex CEMAGREF) pour le compte de l’Etat.

·  Il en a eu communication à diverses reprises au cours des années récentes par le préfet et 3 fois par l’AIRAP au cours des deux ans écoulés :

	SERS
	BAREGES
	25
	Midaou

	SERS
	BAREGES
	16
	Theil

	SERS
	BAREGES
	21
	Souères

	SERS
	BAREGES
	20
	Les Ars

	SERS
	BAREGES
	17
	Hount Nère

	SERS
	
	22
	Arribère

	SERS
	
	18
	Ourdegon

	SERS
	BAREGES
	23
	Arrioulets

	SERS
	BAREGES
	10
	Coumetou

	SERS
	BAREGES
	8
	Lascourbes

	BAREGES
	
	4
	Ruisseau de Ste-Laure

	BAREGES
	SERS
	8
	La Piquette

	BAREGES
	
	2
	Artigou

	BAREGES
	
	1
	Ruisseau de Pontis

	BAREGES
	
	3
	Pic de Caoubère Ouest

	BAREGES
	SERS
	7
	Turon de Caoubère Nord




Mais n’ont pas été cartographiés dans le PPR existant ces sites qui sont menacés par des avalanches exceptionnelles (les AMV, aléas maximum vraisemblables), d’occurrence pluri centennale, c’est à dire que personne n’a établi le zonage de l’extension possible des ces couloirs d’avalanches qui tous, pourtant, concernent des secteurs habités. On sait jusqu’où peuvent aller les avalanches historiques (centennales), elles figurent dans le PPR et les cartes associées, mais on ne sait pas jusqu’où peuvent aller les avalanches pluri centennales : leur concept n’a été pris en compte que depuis 2003, à la suite de l’avalanche de Montroc-Chamonix, pour justement éviter ce genre de drame causé par ces avalanches rares mais dévastatrices.

· Courageux car c’est une grave décision de faire savoir urbi et orbi qu’en période de grande neige, tous les touristes peuvent être amenés à être évacués. Les conséquences économiques immédiates seront évidentes pour le commerce local. Pour le futur, combien de parents prendront le risque d’aller, avec leurs enfants, dans une commune où le risque exceptionnel est grave et si mal cerné.

La justification officielle de cette évacuation massive et sélective est que cette décision a été prise par crainte de voir les touristes ne pas obéir  aux consignes de confinement. Tel sera le langage officiel. 



Mais si le risque exceptionnel avait été clairement analysé et donc sectorisé préalablement, certains auraient pu sans doute rester, en ayant conscience qu’il ne fallait pas bouger de là  où ils étaient, obéissant aux consignes.







· Courageux, oui, mais peut-il l’être pratiquement autant qu’il le faudrait vis à vis des résidents permanents dont certains, certainement compte tenu de la situation géographique de Barèges, se trouvent aussi dans des secteurs d’AMV pas plus précisés pour eux que pour les résidents secondaires. Or, pour ces secteurs, le confinement n’a pas de sens. Il faut évacuer car aucune construction ne résiste à une avalanche de ce type. Alors, évacuer tout le village ?               Le RTM, dépêché sur place par le préfet, connaît, sans qu’ils soient cartographiés complètement, les secteurs dangereux, jusqu’au moment où l’homme qui détient le savoir est malade, a une panne de voiture, doit aller ailleurs, etc….







Souvenons nous de ce village de Corse, quasiment rayé de la carte en 1934 (34 morts) par une avalanche exceptionnelle. Souvenons nous aussi de Galtür, en février 1999, 37 morts dans un village d’Autriche (voir un film saisissant sur cette avalanche sur le site de l’AIRAP : http://www.airap.asso.fr/












Alors le courage aujourd’hui ne suppose t-il pas de faire évacuer  d’autres personnes, des résidents permanents, des personnes vivantes avant tout et qui doivent le rester. Les évacuer, oui, mais de quels secteurs ? Il apparaît que cette option est en train d’être prise, mais un peu en « aveugle », par hypothèse puisque le zonage (zones jaunes d’AMV) n’a pas été réalisé.

2- Un village sanctionné économiquement, sans doute durablement et au delà du nécessaire, mais d’autres communes à venir ?



Un locataire venu à Chamonix l’année dernière en secteur d’AMV et prévenu à l’avance par le propriétaire de la présence de son chalet en zone de risque d’AMV, dans le cadre de la politique sérieuse mise en œuvre par la commune pour zoner, dans un nouveau PPR A, les secteurs d’avalanches urbaines (centennales et pluri centennales) indiquait à son propriétaire combien il s’était senti en sécurité d’avoir reçu des messages, via l’automate d’alerte installé dans la ville depuis plus d’un an maintenant,  lui annonçant la progression d’un épisode qui aurait pu déboucher sur une évacuation, ce qui ne fut finalement pas nécessaire

Nous ne pensons pas que les résidents secondaires de Barèges puissent se dire satisfaits d’avoir été évacués brusquement alors que rien ne leur avait été signalé de ce risque d’avalanche exceptionnelle, ni lors de leur réservation ni à leur arrivée dans la station, jusqu’à la consigne brutale d’évacuation de tous.

S’en souviendront ils ? Sans doute et c’est dommage pour Barèges et son économie. Il y a d’évidence des stations moins exposées ou plus soucieuses de l’organisation de la sécurité par la voie de la prévention.

Que se diront les résidents secondaires (propriétaires, locataires, etc.) de toutes ces stations de France où, en grande majorité, le problème est occulté (soit 292 communes sur lesquelles 1429 SSA, H ont été identifiés). 

Ce qui arrive à Barèges aujourd’hui peut tout aussi bien arriver demain à Val d’Isère (39 morts  en 1970),  à Tignes, aux Contamines,  à Monestier, Araches, Vallorcine, Lans le Villard, Pralognan ou La Mongie et dans des dizaines d’autres communes (liste sur le site www.avalanches.fr de l’IRSTEA et de l’AIRAP : www.airap.asso.fr)

A ce jour, seules quelques dizaines de ces SSA, H sur les 1429 existantes dans 292 communes ont été matérialisées sur des cartes de zonages prenant en compte le risque d’avalanches exceptionnelles : ces communes ont intégré, pour la plupart, des zones jaunes en sus de zones rouges et bleues.

Pourquoi si peu?

Pour être complet, ajoutons que ces évacuations à Barèges, si craintes par beaucoup de maires, se sont, apparemment, bien passées. Pourquoi alors grossir cette difficulté ; les personnes concernées sont des adultes qui peuvent comprendre cette nécessité, surtout si elles ont été averties préalablement d’une telle possibilité 6 ou 12 heures à l’avance. C’est l’objet même d’une cartographie précise.

3- Des élus irresponsables, et des membres de l’Administration, en première ligne si les choses se terminent mal, à Barèges ou ailleurs
A la suite de l’avalanche de Montroc-Chamonix du 9 février 1999, les experts de 4 ministères dont le ministère actuel du Développement Durable (MEDDE), de l’Intérieur et de l’Agriculture, associés aux communes de Chamonix et de Val d’Isère en particulier, ont travaillé ensemble à la rédaction d’un Guide Méthodologique Avalanches. Celui-ci préconisait notamment la création de l’AMV Aléa Maximum Vraisemblable, pour prendre en compte les avalanches pluri centennales (survenues il y a plus de 100 ans) comme le font les Suisses et les Autrichiens depuis des décennies… et leur cartographie en zones jaunes devant figurer dans les PPR A.

Alors où en est-on aujourd’hui ?


1- L’ANEM

En instantané, et pour des motifs inqualifiables, la principale Association d’élus de la montagne (association nationale des élus de montagne) s’est opposée à cette recommandation sage et évidente par la voix de son président de l’époque, Martial Saddier, député de la Haute-Savoie et également maire de Bonneville, ville de plaine, qui  a avancé deux arguments principaux ;

· Le premier, qui illustre sous un angle particulier la qualité des motivations de celui qui le tient : « je ne voudrais pas que puissent être mises en place un jour à Bonneville, des « zones jaunes inondations » donc, je m’opposerai aux zones jaunes avalanches, ajoutant, devant témoins, qu’une inondation à Bonneville ou à Paris était aussi dangereuse qu’une avalanche à Chamonix (sic !).

· Le deuxième : « on ne sait pas évacuer ». Et bien mourez, mesdames et messieurs…Comment font-ils en Floride pour mettre sur les routes, chaque année, 2 à 3 millions de personnes en cas de menace d’ouragan avec parfois un minimum de préavis, ou au Japon pour les alertes au tsunami (pas toujours, hélas pour eux). En 2010, chez nous, on se souvient de Xynthia et de ce qui a été révélé des comportements irresponsables et scandaleux à beaucoup de niveaux.

Les Présidents, au sein de l’ANEM, se succèdent, heureux, semble-t-il, d’avoir un chantre qui se dit spécialiste de ces questions, alors qu’eux-mêmes ne le sont pas du tout, en la personne de Monsieur Saddier. Défense de l’élu contre le vilain Etat qui veut plus de pouvoir. Le refrain est connu.

L’ANEM représente 4000 communes et 240 députés et sénateurs de « montagne », de gauche et de droite.

En face de ce « poids lourd », les communes concernées par ces questions de risque d’avalanches urbaines ne sont que 292, dont une infime partie est membre de l’ANEM. Alors, le poids des réseaux  et un sens des responsabilités original, sans se préoccuper le moins du monde de l’intérêt général ?


2- L’ANMSM,

Autre association, l’Association nationale des maires de stations de montagne. Celle-là est réellement concernée par ces questions d’avalanches urbaines puisque  68 % des membres de son Conseil d’Administration et 56% des 120 membres qui la composent, ont sur leur territoire des SSA, H.









On pourrait s’attendre de sa part à ce qu’elle prenne la défense réelle et active de ses membres en se sentant concernée et en soutenant toutes les mesures de prévention telles que : prises en compte des SSA, H à travers le risque d’AMV et adoption des zones jaunes, mise en place d’un automate d’alerte partout où nécessaire. Son président, maire de Courchevel- Saint-Bon, commune non concernée par les avalanches urbaines, est, cumul de mandats oblige, au Bureau de l’ANEM…L’ANEM parle en son nom, mais dans un sens clairement contraire à l’intérêt des 68 et 56 %

Intéressant de noter qu’il y a peu, la commune de Chamonix a quitté l’ANMSM. Les raisons, nous les ignorons, mais pourraient-elles être liées à l’importance des efforts qu’a consacrés de son côté la commune à la mise en œuvre de mesures de prévention réelle et performante contre le risque d’avalanche, en contradiction avec la politique de l’ANMSM ?

Ces associations, ceux qui les conseillent, leurs représentants, seront, bien sûr, en première ligne de responsabilité en cas de drame.


3 - Les Préfets

Le Préfet est en charge de la sécurité civile dans son Département. C’est lui qui prescrit  les PPR A (Plan de Prévention des Risques Avalanches) des communes sous sa responsabilité et valide leur mise en œuvre par sa signature. 

Le décret d’application du Guide Méthodologique n’ayant pas été signé, les PPR A pouvaient continuer à ignorer les AMV et les Zones jaunes.

L’ AIRAP a déployé beaucoup d’énergies, pendant des années, depuis 2005, dans ses actions sur Chamonix pour que le PPR A prescrit en 2001 et signé seulement en 2010, prenne en compte ces paramètres, décision qui a, au final, dans ce cas, été imposée par Matignon. La cartographie de Chamonix a donc été une des premières en France à intégrer, outre les Zones  rouges et bleues en vigueur depuis longtemps pour matérialiser les dangers connus, des Zones jaunes.

A partir de ce moment là, il n’était plus imaginable que des PPR A continuent à être prescrits sans y intégrer ces concepts d’AMV et de Zones jaunes. L’AIRAP ne s’est pas fait faute d’en faire des rappels incessants aux préfets. Certains d’entre eux (les Alpes Maritimes spontanément et depuis longtemps, puis ceux de Haute Savoie et des Hautes Alpes) ont décidé de ne prescrire que des PPR A avec AMV. La plupart des autres ont décidé, en attente d’une position claire de leur ministère de tutelle pour ce sujet, le MEDDE, de surseoir à tout nouveau PPR A.

Nul doute que ce qui vient d’arriver à Barèges ne les interpelle un peu plus. Ils sont maîtres de leurs choix, à ce stade. Mais en cas de drame dans leur département, ils auront du mal à expliquer pourquoi la prise en compte de l’AMV n’a pas été décidée dans  leur département a minima, et pourquoi toutes les informations aux maires (par le biais de « porter à connaissance ») n’ont pas été données. Il y a de nombreuses années que la liste des SSA, H est à leur disposition.


4- le Ministre du Développement durable

Monsieur Borloo, devant l’intervention pressante des 240 sénateurs et députés de gauche et de droite de l’ANEM a courageusement décidé …de ne rien décider. Le Guide méthodologique a donc attendu d’être approuvé par le ministre et son fidèle directeur de cabinet de l’époque, même si le document lui a été présenté par chacun des Conseillers techniques qui ont été les siens, nous pouvons en témoigner, pendant ses années de présence.

Madame Kosciusko-Morizet, de passage au MEDDE, avait certainement d’autres sujets d’intérêts en période pré électorale, pour se préoccuper de problèmes d’avalanches. 

Madame Batho, la ministre en fonction au MEDDE, a à sa signature un Guide Méthodologique Avalanches, complètement retoiletté depuis février 2012, accompagné de la circulaire aux préfets pour mise en œuvre. 

Nous sommes persuadés qu’elle comprendra l’urgence de la situation dans ce domaine. 

Elle hérite depuis peu d’une situation qui n’honore pas ses prédécesseurs pour les raisons survolées ci-dessus.

La période de neige intense de cette année devrait lui faciliter la décision face aux oppositions permanentes de ces élus qui, bien que représentants de la nation de par leur fonction élective, ne représentent pourtant que des intérêts particuliers et, en tout cas, n’ont  certainement pas en priorité la défense de vies humaines, tout défenseurs du développement durable qu’ils se nomment dans leurs mairies ou Conseils généraux ou associations diverses.

4- Quid des 291 autres maires concernés par ce sujet?
Les avalanches n’attendent pas. Puisse cette année ne pas être le révélateur du retard coupable dans la mise en œuvre des mesures raisonnables connues de tous qui attendent, elles, depuis des années leur mise en place.

Cet hiver, c’est pourtant la troisième fois que des évacuations se sont avérées nécessaires pour risque d’avalanche, Novel en Haute-Savoie le 16 décembre, Etsaut dans les Pyrénées Atlantiques le 16 janvier dernier et Barèges le 10 février.

Pour l’immense majorité des 292 communes de France concernées, quelles solutions restent aux maires pour protéger leur population (ils sont responsables en premier de leur sécurité) mais aussi pour se protéger sur le plan judiciaire. Pour défendre aussi, au mieux, l’avenir économique et la réputation de sécurité de leur commune car une image, si longue à construire, peut se perdre en quelques jours.

 Ils les connaissent :

· Demander formellement à leur préfet de mettre en œuvre un PPR A prenant en compte l’avalanche exceptionnelle  (AMV) à travers des zones jaunes, mais cela prend du temps à être réalisé

· Demander, alternativement, au même préfet, de mettre en œuvre des « porter à connaissance » sectoriels sur les seules SSA, H existant sur leur commune. Solution plus rapide et moins coûteuse pour l’Etat

· En cas de refus ou de délais, se résoudre à mettre en œuvre directement les études nécessaires ( via un Bureau d’études spécialisé) pour zoner ces secteurs dangereux

Puissent alors les événements récents de Barèges servir de catalyseur à une prise de conscience accélérée de ce que la raison et le sens des responsabilités recommandent. Le maire de Barèges a fait preuve de courage, tous les maires dans les mêmes conditions en auraient-ils été capables?

A Chamonix, le maire en charge en 1999 a apporté la preuve que cela pouvait ne pas toujours être le cas.

«restez chez vous, j’ai la situation bien en mains » était son message à la radio le matin de l’avalanche meurtrière du 9 février 1999…

Dernière nouvelle 


- mercredi 12 février 2013 : avalanche dans la vallée du Lys près de Luchon

http://midi-pyrenees.france3.fr/2013/02/12/importante-coulee-de-neige-dans-la-vallee-du-lys-pres-de-luchon-des-evacuations-mais-pas-de-victimes-198789.html
PJ : extrait de la carte du PPR de Barèges, sans zones d’AMV (sans zones jaunes)
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